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En août 2005, lors de la présentation du Collectif sur la Politique du médicament en commission 
parlementaire, Jean-Pierre Charbonneau, porte-parole de l’opposition officielle en matière de santé, a 
reconnu publiquement que la décision du gouvernement du Parti québécois de retirer la gratuité des 
médicaments prescrits aux personnes à l’aide sociale et aux personnes âgées recevant le supplément de 
revenu garanti avait été une erreur. Son gouvernement l’avait redonnée très rapidement aux personnes 
à l’aide sociale jugées avec contraintes sévères à l’emploi, mais pas aux autres. Le gouvernement actuel 
s’est engagé à réparer cette erreur pour les autres groupes l’ayant perdue. Il l’a fait l’an dernier pour les 
personnes âgées recevant le supplément de revenu garanti. Il reste à le faire pour le deux-tiers le plus 
pauvre des personnes à l’aide sociale, celles qui sont jugées sans contraintes sévères à l’emploi. Et il faut 
l’établir pour l’ensemble des personnes à faible revenu, à commencer par celles qui ont un revenu de 
12 000 $ et moins.  

Comme le rappelle Luigi De Benedictis, étudiant en médecine, pour les personnes en situation de pauvreté, 
la pilule est amère. « Comme si les gens choisissaient vraiment la pauvreté, comme si c’était possible 
d’être heureux et heureuses de ne pas travailler, d’avoir de la difficulté à se trouver un logement décent, 
de s’habiller au comptoir de la Saint-Vincent-de-Paul, d’acheter de la nourriture pour chien (fait réel et 
plus fréquent que l’on pense), car la viande vendue dans les supermarchés est hors de prix. Après, on 
se demande pourquoi ces personnes sont en mauvaise santé et coûtent si cher au système. » (Luigi De 
Benedictis, Étudiant en médecine, Externe 2, Université de Montréal, 16 mars 2006). Alors pourquoi en 
remettre en limitant, en raison de leur pauvreté, l’accès aux médicaments à des personnes 

que la pauvreté rend malades ?
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Nous allons 
chercher 

une réponse !

dans

7 jours 

C'est urgent! Et le consensus est là !

La gratuité des médicaments prescrits pour les personnes en situation de pauvreté

Le 5 juin 2006 , une délégation du Collectif ira récupérer les 909 bouteilles de médicaments remises 

au Ministre de la Santé et des Services sociaux un an plus tôt  et demandera une réponse claire à 

une question claire : le 1er juillet 2006, le gouvernement donnera-t-il enfin  la gratuité des 

médicaments prescrits à l’ensemble des personnes ayant 12 000$ ou moins de revenus 

au Québec ?  Le ministre est prévenu. À lui de répondre.Du 23 mai au 5 juin, un décompte quotidien est fait dans la Soupe... aux pilules. Faites savoir au 

ministre Couillard votre point de vue sur la question en utilisant le modèle de télécopie/courriel 

disponible au www.pauvrete.qc.ca ou par vos propres initiatives. À vous aussi d’encourager votre 

entourage à faire de même, particulièrement les intervenantEs du milieu de la santé.
Ensemble nous pouvons faire la différence. Surtout tenez-nous au courant de vos actions. Nous 

les ferons connaître.
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